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DE L'ACCROISSEMENT DES RÉCIDIVES. 

Il y a quelques jours, à propos d'un affreux procès dont les dé-

bats venaient de se dérouler devant la Cour d'assises, nous signa-

lions les dangers auxquels la société est incessamment exposée de 

la part de cette masse de forçats libérés qui chaque jour révèle 

sa présence au milieu de la population par de nouveaux crimes. 

Nous appelions la sollicitude du législateur et de l'administra-

tion sur la nécessité de réformer des lois et des réglemens dont 

les résultats se produisent avec une aussi déplorable fréquence. 

Le résumé suivant du travail lu par M. Guerry, auteur de la Statis-

que morale de la France, à la dernière séance de l'Académie des 

sciences, morales et politiques, est une nouvelle justification de 

ce que nous avons déjà dit tant de fois. 

« Pendant les onze années comprises de 1825 inclusivement, 

époque à laquelle remontent les Comptes de l'administration de la 

justice criminelle, jusqu'en 1836, dernière année dont les relevés 

aient été publiés, près de 770,000 individus des deux sexes ont 

été traduits devant les Cours d'assises et les Tribunaux correction-
nels du royaume. 

» Dans cet espace de temps, le nombre total des crimes et des 

délits ordinaires s'est élevé de 57,669 à 79,930 ; c'est une aug-
mentation de 39 pour cent. 

» Durant ce même intervalle de onze années, le nombre des 

crimes de faux témoignage et de subornation de témoins a aug-

menté du quart ; celui des assassinats et des tentatives d'assassi-

nat, du tiers et au-delà; celui des faux, de près de moitié. Enfin, 

si les coups et blessures envers les ascendans et les viols sur les 

adultes ont offert quelque diminution, d'un autre côté le nombre 

des attentats à la pudeur sur des enfans de moins de seize ans 

s'est élevé, en 1836, à plus du double de ce qu'il était en 1825, et 
celui des parricides à plus du triple. 

» Cette progression du nombre des crimes s'accorde avec une 

progression plus rapide encore et surtout plus générale du nom-
bre des récidives. 

» Les crimes, au lieu d'être commis dans une proportion à peu 

près égale par la masse entière" des accusés, comme on le suppo-

serait naturellement, le sont, en très grande partie du moins, par 

une classe spéciale de malfaiteurs, qui ajoutent des attentats nou-

veaux à leurs premiers attentats, et qui deviennent de plus en 

plus criminels dès qu'une fois ils ont franchi le seuil de nos pri-
sons. 

» De 1828 à 1836 seulement, durant une période de neuf an-

nées, le nombre total des récidives a augmenté du double. De 4760, 
il s'est élevé à 9,682. 

»En distinguant les crimes des délits ordinaires, l'accroissement 

a été de 25 pour 100 pour les accusés jugés par les Cours d'assis-

ses, et de 133 pour les prévenus traduits devant les Tribunaux 
correctionnels. 

» Si maintenant nous comparons le nombre des récidives à ce-

lui des accusés et des prévenus de chaque année, soit que nous 

considérions les crimes ou les délits, nous trouvons également, 

des deux côtés un accroissement relatif très marqué, et plus ra-
pide que l'accroissement absolu. 

»Sur 1,000 accusés traduits devantles Cours d'assises, enl826, ( 

l'y en avait 108 en récidives; dix ans plus tard, en 1836, on en 
comptait 205, ou presque le double. 

>> Sur 1,000 prévenus traduits devant les Tribunaux correction-

nels, en 1828 il s'en trouvait 60 en récidive; en 1836, il n'y en 
«ait pas moins de 113. 

» Ce qui prouve que ce mouvement général de progression n'est 

P°mt accidentel, c'est qu'il se manifeste avec une régularité sur-

prenante, non-seulement dans les deux termes extrêmes, dans la 

dernière période rapprochée de la première, mais encore dans 
cll

aeune des périodes intermédiaires, comme on le voit ci-des-
sous. 

ACCROISSEMENT PROPORTIONNEL DES RÉCIDIVES. 

Nombre des accusés et des prévenus en récidive sur 1,000 préve-

nus et accusés. 

Années 

» Si l'on réunit ensuite les résulats en les groupant comme ci-

dessus par périodes de deux années,' on trouve que cet accroisse^ 

ment se développe, d'une période à l'autre, avec une étonnante 
régularité. 

ACCROISSEMENT DU NOMRRE DES RÉCIDIVES 

INDIVIDU. 

COMMISES PAR UN MÊME 

Nombre des condamnés libérés ayant subi plus d'une condamna-

tion à l'époque du nouveaux Sur 100 accusés en récidive. 

Années 1827-28, 211; 

— 1829-30, 267; 

— 1831-32, 276; 

— 1833-34, 341; 

— 1835-36, 361. 

» Ainsi, de 1827 à 1836, pour chaque période, de deux années, 

sur 1 ,000 accusés libérés traduits devant les Cours d'assises pour 

un nouveau crime, le nombre de ceux qui précédemment avaient 

subi plus d'une condamnation, s'est élevé successivement à 211, 
267, 276, puis enfin à 341 et à 361. 

» Parmi cette dernière classe de malfaiteurs, les plus dangereux 

de tous, il en est qui se sont tellement fait du crime une habitude, 

une profession, que, malgré leur habileté pour échapper à la jus-

tice, ils subissent jusqu'à dix condamnations successives et 
même davantage. (1) 

» La simple expression de ces faits, dont on ne peut contester 

l'exactitude, prouve mieux que de longs discours quelle est chez 

nous la profondeur du mal, et combien il importe d'en arrêter les 

progrès. Justement alarmée de ces révélations de la statistique, 

l'opinion publique réclame aujourd'hui dans les lois pénales, 

comme dans le régime des prisons, des réformes devenues indis-

pensables, et le législateur ne saurait en différer l'accomplisse-

ment sans manquer à ses devoirs, et sans encourir une grave res-
ponsabilité morale. » 

1828-29, 71 
— 1829-30, 87 ; 

— * 1831-32, 96; 

— 1833-34, 120 ; 

— 1835-36, 122. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes ). 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 11 mars. 

COMPÉTENCE. — CONSTRUCTION COMMUNALE. — RESPONSABILITÉ DES 

CONSTRUCTEURS. 

Le marché passif entre un entrepreneur de travaux et le maire d'une 
commune, agissant non comme délégué de l'administration supé-
rieure, mais comme mandataire des habitans, pour la construction 
d'un pont situé dans une rue appartenant à la petite voirie, et dont 
la dépense doit être supportée par la commune, un tel marché ne 
saurait être considéré comme un acte administratif dans le sens des 
lois des 24 août 1790, 16 fructidor an III et 28 pluviôse an KHI. 
En conséquence, les contestations relatives à son exécution sont 
de la compétence des Tribunaux ordinaires, alors même que, par 
une clause expresse du marché, les parties auraient déclaré se sou-
mettre à la juridiction administratif e. 

La responsabilité établie par l'article 1788 s'applique à tout construc-
teur, ouvrier ou entrepreneur, sans que les effets puissent en être 
changés par la circonstance que l'emploi des matériaux lui aurait 
été désigné par le propriétaire, et sous le prétexte que les plans 
et devis auraient été vicieux, si, par son marché, le constructeur 
s'est approprié ces plans et devis, en /obligeant à exécuter les 
travaux, conformément à leurs dispositions. 

En 1835, le maire de la ville de Rennes mit en adjudication la con-
struction d'un pont sur la rivière de la Vilaine, qui devait être nom-
mé le pont de Berlin. 

Les plans et devis avaient été dressés par l'architecte de la ville et 
approuvés par l'administration des pohts-et-chaussées. 

Les sieur Michel et Piedevache se rendirent adjudicataires des 
travaux après avoir pris connaissance des plans et devis, et ils s'en-
gagèrent à s'y conformer pleinement. Entre autres conditions qui 
leur furent imposées, ils devaient employer, pour le massif des cu-
lées du pont, des moellons provenant de roches existant dans le voi-
sinage. D'un autre côté, les parties s'étaient respectivement sou-
mises, en cas de contestation, à la juridiction du conseil de préfec-
ture. 

En 1837, les travaux touchaient à leur terme lorsque le pont 
vint à s'écrouler. Le maire assigna alors les entrepreneurs devant le 
Tribunal civil pour les faire condamner à le reconstruire. 

Ces derniers déclinèrent la juridiction du Tribunal, et demandè-
rent leur renvoi devant le conseil de préfecture, soit en vertu de la 
convention, soit à cause de la nature du marché et des travaux qui 
en faisaient l'objet. Au fond, ils repoussaient toute responsabilité, 
attendu, disaient-ils,' que la chute du pont devait être attribuée 
uniquement à la défectuosité des plans et devis qu'ils avaient exé-
cutés à la lettre. 

Jugement qui repousse le moyen d'ineompétence. Par les mots 
travaux publics qui sont employés dans le numéro 2 de l'article 3 
de la loi du 28 pluviôse an VIII, on ne peut, dit ce jugement, en-
tendre que les travaux qui se font par ordre et pour le compte du 
gouvernement, qui sont adjugés dans la forme administrative, et 
surveillés par un agent délégué par l'autorité supérieure; on ne 
saurait placer au nombre des travaux ceux qui sont rétribués par la 
caisse communale, et adjugés par le maire, comme délégué de la 
commune, et surveillés par un agent de l'autorité municipale, sans 
que le gouvernement y concoure en aucune manière; le mot admi-
nistration, dont le législateur se sert dans le numéro 2 de l'article 4 

de la même loi, ne désigne que l'administration en général, dont le 
préfet est chargé sous l'autorité du ministre compétent, et non l'ad-
ministration municipale qui s'exerce en vertu du mandat des habi-
tans de la commune. 

(1) Que penser d'un système de législation pénale , combiné de 
manière à ne pouvoir empêcher un individu de commettre jusqu'à 

l dix attentats successifs, et de s'attirer ainsi dix condamnations cri-
* raioeUes ou correctionnelles ! {Note de l'auteur.) 

En fait, ajoute le jugement, il s'agissait de la construction d'un 
pont qui n'était fait ni pour le compte du gouvernement, ni par son 
ordre, ni sous la surveillance de ses agens; mais dans l'intérêt d'u-
ne commune, et sous la surveillance de son maire exerçant en cela 
le pouvoir inhérent à l'autorité municipale. 

Au fond, le jugement ordonne un interlocutoire pour s'assurer 
si l'écroulement procédait d'un vice de construction ou bien de la 
défectuosité des plans et devis. 

Sur l'appel de toutes les parties, arrêt de la Cour royale de Ren-
nes, en date du 24 février 1838, qui confirme la disposition du juge-
ment relative à la compétence, et qui décide au fond que les sieurs 
Michel et Piedevache sont responsables, aux termes de l'article 1788 
du Code civil, et les condamne en conséquence à reconstruire le 
pont, conformément aux plans et devis primitifs, auxquels il est 
jugé qu'aucune modification ne doit être apportée. 

Pourvoi en cassation 1° pour violation de l'article 13, titre II de 
la loi des 16-24 août 1790, du décret du 16 fructidor an III , ainsi 
que des autres dispositions législatives qui ont consacré le principe 
de la division des pouvoirs, et pour violation de la loi du contrat; 
en ce que la Cour royale a connu d'une contestation élevée en ma-
tière de travaux publics, au mépris des textes qui viennent d'être 
cités et d'une disposition formelle du cahier des charges, qui stipu-
lait entre les parties la compétence administrative. 

2° Pour fausse application de l'article 1788 du Code civil, et vio-
lation de l'article 1792 du même Code ; en ce qu'on a appliqué aux 
entrepreneurs une disposition qui n'est faite que pour les ouvriers, et 
qni, d'ailleurs, était inapplicable dans l'espèce, soit parce que les 
entrepreneurs ne fournissaient pas la matière, soit parce qu'ils 
étaient étrangers à la rédaction des devis et plans, soit parce que le 
fait qui a donné lieu au dommage était celui de la ville même qui 
en réclame l'indemnité: et en ce qu'on n'a pas ou repoussé par fin 
de non recevoir la ville qui s'était approprié les plans et devis, 
source unique du dommage, ou du moins accordé aux entrepre-
neurs un recours en garantie contre l'architecte auteur de ces plans 
et devis. 

Me Ledru-Rollin, avocat des demandeurs (les sieurs Michel et 
Piedevache), a développé ces deux moyens à l'audience. Il a prin-
cipalement insisté sur le premier moyen, à l'appui duquel il citait 
1° une ordonnance royale du 24 mars 1824, qui aurait décidé que les 
constructions faites à l'église d'une ville doivent être considérées 
comme des travaux publics et de la compétence du Conseil de pré-
fecture; 2° une lettre écrite en 1821 par le garde-des-sceaux au mi-, 
nistre de l'intérieur, et dans laquelle les principes relatifs à la com-
pétence de l'autorité administrative auraient été nettement posés 
pour toutes les constructions communales (églises, fontaines, che-
mins, ponts, etc., etc.) . 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Félix Faure, et sur les 
conclusions conformes de M. Hébert, avocat-général, a rejeté le 
pourvoi par l'arrêt dont voici le texte : 

« Sur le premier moyen fondé sur la violation des règles qui 
fixent la séparation des pouvoirs administratif etjudiciaire : 

» Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué et par le jugement 
du Tribunal de Rennes dont était appel, que le pont de la construc-
tion duquel il s'agissait, faisait partie de la rue de Berlin située dans 
l'enceinte de la ville et dépendant de la petite voirie ; que dans 
le marché passé à l'occasion de la construction de ce pont, entre les. 
demandeurs et le maire de la ville de Rennes, celui-ci n'agissait pas 
comme délégué de l'administration supérieure et au nom de l'Etat, 
mais uniquement au nom et dans l'intérêt des habitans, aux frais de 
ui ce pont devait se construire ; et qu'en décidant dans de pareil-, 
les circonstances que la demande relative à l'exécution dudit marché 
ou à des dommages-intérêts par suite de l'écroulement du pont, était 
de la compétence des Tribunaux, la Cour royale de Rennes n'a vio-
lé ni les principes sur la matière ni les lois invoquées par les de -
mandeurs ; 

» Sur le deuxième moyen : 

» Attendu que l'arrêt attaqué déclare en fait 1° que les entrepre-
neurs s'étaient obligés, par leur marché, à fournir tous les matériaux 
d'où la conséquence que ces matériaux étaient leur propriété tant 
que le pont n'était pas achevé ni livré ; 2° que les entrepreneurs 
avaient eu connaissance des plans et.devis, et qu'ils se les étaient ap-
propriés, en se soumettant, sans réserves ni réclamations aucunes, 
à exécuter les travaux du pont, conformément auxdits plans et de-
vis; que cette déclaration de faits est souverainement acquise aux 
parties, et qu'en décidant en droit, en présence de ces faits, que les 
pertes résultant de l'écroulement dudit pont devaient être supportées 
par les entrepreneurs, la Cour royale de Rennes a fait des articles 
1788 et 1792 du Code civil, une juste application; 

» Rejette, etc. » 

COUR ROYALE DE PARIS (Ch. du conseil de la 1" chambre). 

(Présidence de M. Seguier, premier président.) 

Audience du 12 mars. 

ORDRE. CONTESTATIONS. — APPEL. — MATIÈRE ORDINAIRE. 

En matière d'ordre, les contestations et la procédure qu'elles occa-
sionent ne sont pas nécessairement matière sommaire ; et elles 
peuvent être taxées, d'après leur importance, comme matière 
ordinaire. 

Les articles 761 et 762 du Code de procédure semblent ne laisser 
aucun doute sur la question de savoir si les instances d'ordre doi-
vent être taxées comme matières sommaires ou comme matières 
ordinaires. Suivant ces articles, en effet, l'audience doit être pour-
suivie par un simple acte d'avoué à avoué, sans autre procédure, et 
le jugement doit contenir liquidation des frais. Telle est l'opinion du 
plus grand nombre des auteurs qui ont écrit sur la matière. « Nulle 
requête, dit M. Sudreau-Desilles, juge à Limoges {Manuel du juge 
taxateur , p. 236), nul autre écrit ne peut être signifié; il serait re-
jeté de la taxe, sous telle forme et sous quelque prétexte qu'il fût 
présenté. » La procédure d'ordre est toute spéciale; elle n'a quel-
que rapport qu'avec l'instruction par écrit. Les actes de produit 
présentent les conclusions, les dires et les moyens de chacune des 
parties; les dires qui suivent la collocation provisoire contiennent 
la réfutation des moyens des adversaires et la confirmation de ceux 
de la partie. Ces écrits, s'ils ont été rédigés avec tout le soin qu'ils 
exigent, sont suffîsans pour mettre le Tribunal à portée de pronon-
cer sur les contestations. Toute plaidoirie à l'audience ne serait que 
la répétition des moyens consignés dans le procès-verbal, dont le 
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l'ancienne règle sans se préoccuper des conséquences à tirer des 
principes nouveaux introduits par le Code. Ce n 'est que depuis peu 
d'années que la jurisprudence s'est partagée sur ce point, et que les 
auteurs les plus graves se sont trouvés en désaccord dans les divers 

systèmes qu'ils ont embrassés. 
(Voir Dalloz, v° Saisie-arrêt ; Duranton, t. XVI, n° 301 ; Troplong, 

t. II, Commentaire de la vente, n°927; Duvergier, de la Vente, t. II, 

aes"êspèc~eYoù'il s'agissait "de savoir si la chambre correctionnel^ j n°s 201 et 202. Rejet, 26 février 1834; Paris, 22 juin 1837, 30 mai 
était compétente pour juger les appels en matière d'ordre, et enfin i 1838 (2e chambre) ; 26 février 1838 (1" chambre), Arrêt contraire,: 

un dernier arrêt de la Cour de cassation, du 4 avril 1837, qui décide f Paris Mie rhamt» 

plus spécialement que les matières d^ordre sont sommaires, malgré 

commissaire et le Tribunal entier prennent connaissance; les plai-
doiries sont donc inutiles, et ne doivent pas être admises, etc. » 

M. Carré, président du Tribunal de Tours, dans un ouvrage qui 
embrasse et résout avec lucidité toutes les questions de cette matiè- i 
re importante (La Taxe en matière civile, page 277 de la 2° édition), j 
a soutenu la même opinion, et cité à l'appui un arrêt de la Cour j 

royaie d'Orléans du 28 août 1829, deux arrêts de cassation, dans 

Paris, (1« chambre), 19 juin 1338.) 

Voici les motifs du nouvel arrêt rendu par la 2e chambre, dont 

la jurisprudence est aujourd'hui constante sur le principe. 

» La Gour; 
» Considérant qu'il résulte des dispositions desfart. 557 et 559 du 

Code de procédure civile, et 1242 du Code civil, qu'une saisie-arrêt 

contestation en matière de contribution, les dépens devraient en j n'arrête les sommes entre les mains des tiers saisis que jusqu'à con 

Vallocation de certains actes, et que le tarif n'ayant pour objet que 
l'exécution du Code d© procédure, n'a pu ni voulu modifier les rè-

gles qu'il établit. 
Toutefois il faut reconnaître que des objections très graves peu-

vent être présentées contre ce système. En effet, s'il s'agissait de 

ticle 550 du Code de commerce a restreint cette bvnnn,x 
les immeubles que le mari possédait au jour de la rSui 1Ue sur 
mariage, c'est seulement dans le cas où le mari était r a du-

à la môme époque, et où il est tombé ultérieurement ^T^t 
qu'il faut donc, pour que cet article puisse être ODDOOA l i!llte

; 

me séparée de biens, et qui est un tiers au regard de son m • m-
soit établi que ce dernier était réellement commerçant sr' quil 

du mariage ; que par suite, c'est à ceux qui invoquent contrô fp^u« 
général de la femme, le droit exceptionnel, à démontrer CHIP J'

1 

lui est en effet applicable ; 4 ce droit 

» Considérant que la loi ayant attaché certains privilèges à i 
lté de cnmrap.rrant rnmmpnar «Amnlo oslni H„ ?.. * *A 1 

être taxés comme dans les autres matières, suivant leur nature som 
maire ou ordinaire. (Article 101 du tarif). Pareille disposition n'exis- \ 
te pas pour les matières d'ordre : mais la seule conclusion à tirer du j 

silence du tarif à cet égard, c'est qu'il n'y a pas d'alternative en ces 
matières, qui sont toujours ordinaires, les contestations ayant tou- j 

jours pour objet de détruire le titre du créancier. 
Il est vrai que l'article 761 du Code de procédure ordonne de pour- j 

suivre l'audience par un simple acte sans autre procédure ; mais j 

cette prescription, qui est commune aux contestations sur contri- f 
bntion, ne se réfère qu'au mode à employer pour appeler les parties \ 
à l'audience à l'effet d'entendre le rapport du juge-commissaire , et < 
son but est uniquement de dispenser des formalités de requête pour î 
assigner et d'ajournement à domiciles qui entraîneraient des délais f 

de comparution ou autres retards. j 

La seule contestation dont la poursuite et l'émolument aient été 
déterminés en matière d'ordre est la demande en subrogation ; la re- f 
quête, dit à cet égard l'article 138 du Tarif, ne sera pas grossoyée ; • 
mais c'est ici une exception qui confirme la règle générale ; en effet, { 
si toutes les contestations en matière d'ordre étaient matières som- j 

maires, cette prescription particulière pour la demande en subro-

gation serait évidemment sans objet. 
Enfin c'est surtout en matière d'ordre que les contestations atta-

quent les droits les plus certains en apparence et présentent sou- i 
vent les questions les plus graves; l'article 765 du Code de procé-
dure, en limitant à des conclusions motivées la défense des intimés, 
semble n'avoir voulu autre chose que tracer le genre de cette dé-
fense, sans prohiber la présentation de ces conclusions en forme de 
grosse, et quant au surplus de la procédure, aucune disposition de 
la loi ni du tarif ne la range avec précision dans la classe des affai-

res sommaires. 
Ces motifs ont déterminé l'arrêt de la Cour royale de Riom, du 

22 janvier 1831 (Sirey, 1837, p. 79), qui a décidé que les instances 
d'ordre ne sont pas matières sommaires; que les dépens de ces ins-
tances doivent être taxés comme en matière ordinaire, surtout lors-
qu'elles ont donné lieu à des contestations graves et importantes; 
et la doctrine de cet arrêt est partagée, quant aux frais de l'instan-
ce d'appel, par les Cours de Paris, Nîmes et Lyon. (Voir Carré, Lo-

co citato.) 
La Cour vient de confirmer sa jurisprudence par l'arrêt suivant , 

rendu sur l'opposition formé par M. P..., à l'exécution des liquida-
tions de dépens contenus en un arrêt du 3 décembre dernier , inter-
venu au profit de Mme *** et autres créanciers contestans et contes-

tés dans l'ordre. 
« La Cour, considérant que les poursuites de contribution et d'or-

dre ne sont pas expressément rangées dans la loi parmi les matières 

sommaires ; 
» Considérant que si l'article 669 du Code de procédure, dispose 

que dans la poursuite de distribution l'appel sera jugé comme en 
matière sommaire, l'article 101, § 3e du tarif, porte qu'en cas de 
contestation, ces contestations seront taxées comme dans les autres 
matières, suivant leur nature sommaire ou ordinaire; 

» Considérant qu'il en doit être de même à fortiori dans la pour-
suite d'ordre ; qu'en effet les contestations dans les ordres ont en gé-
néral plus d'importance que dans les contributions; que les ques-
tions les plus graves de la propriété y sont souvent agitées ; 

» Considérant notamment que, dans l'espèce, l'opposant à la taxe 
arguait de fraude et de simulation les actes sur lesquels quelques-
uns des défendeurs fondaient leurs demandes en collocation; qu'il 
en demandait la nullité; que dès lors les titres étaient contestés, et 
qu'en cet état les contestations élevées dans l'ordre devaient être 
considérées comme matières ordinaires et taxées comme telles; 

» Déboute de son opposition, etc. » 

COUR ROYALE DE PARIS ( 2e chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audiences des 27 février, 14 et 18 mars 1839. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — NOM DU DÉBITEUR. CONSERVATEUR. 

L'erreur dans l'orthographe du nom du débiteur n'est pas une 
cause de nullité de l'inscription hypothécaire toutes les fois que les 
autres énonciations relatives aux prénoms, à la profession et au do-
micile du débiteur, ne laissent aucun doute sur l'identité de l'individu 
grevé d'hypothèque. (Art. 2148 du Code civil.) 

L'omission d'une telle inscription engage la responsabilité du con-
servateur des hypothèques. (Articles 2196-2197 du Code civil.) 

(De Plancy contre Beguinot ; — 27 février 1839 ; — arrêt infirma-

tif. Piaidans, Mes Pijon et Lignier.) 

PRESCRIPTION DU DROIT DE PASSAGE. — INDEMNITÉ. — TIERS 

DÉTENTEUR. 

1° La servitude de passage pour l'exploitation d'une usine, sans 
issue sur la voie publique, peut s'acquérir par prescription, môme 
sans indemnité, si faction est prescrite. (Articles 682-685 du Code 
civil. V. dans le même sens arrêt de cassation du 16 février 1835.) 

2° La prescription de l'action en indemnité d'une servitude de 
passage est suspendue durant le temps que le détenteur de l'im-
meuble enclavé possède à la fois, à titre de propriétaire, et le fonds 
servant et le fonds dominant ; les droits du propriétaire du fonds 
servant renaissent après l'éviction qu'il a soufferte du fonds enclavé; 
peu importe que cette éviction n'ait porté que sur moitié seulement 
de la propriété. "(Argument de l'article 2177 du Code civil.) 

(Ep. Vacher contre Vatonne; — du 14 mars , — arrêt infirmatif. 

Piaidans, Hes Langlois et Landrin.) 

SAISIE-ARRÊT. — TRANSPORT. — CONTRIBUTION. 

1° La saisie-arrêt ne peut profiter au-delà des causes pour les-
quelles elle a été formée; en conséquence, l'excédant de la somme 
due par le tiers saisi peut être valablement transporté par le débi-

teur saisi; 
2° La signification du transport opère saisine en faveur du ces 

sionnaire au préjudice de tous les opposans postérieurs ; mais ceux-
ci ayant droit de venir à contribution sur les sommes arrêtées par 
les premières oppositions, le cessionnaire doit indemniser les pre-
miers opposans de la perte résultant pour eux do la contribution 

qu'ils sont tenus de subir. 
Sous l'ancien droit, les saisies-arrêts étaient formées sans causes 

énoncées; et il était de règle, parune conséquence forcée de cet usage 
que la signification d'un transport ne valait que comme opposition 
toutes les fois qu'il existait des oppositions antérieures. Dans la vue 
de réformer l'abus des oppositions dans la cause, le Code de procé 
dure a exigé, à peine de nullité, que l'opposition énonçât le titre et la 
somme pour laquelle elle est formée. Mais telle est dans la pratiqu 
du Palais la puissance des traditions que longtemps encore après la 
mise en vigueur du Code de procédure, on a continué d'appliquer 

currence du montant des causes de l'opposition expressément énon-
cées dans l'exploit; qu'ainsi le débiteur peut disposer par voie de 
transport au profit d'un tiers de tout ce qui excède le montant des 

oppositions; 
» Considérant, d'autre part, que la saisie-arrêt n'opérant pas sai-

sine au profit de ceux qui l'ont pratiquée, il y a lieu à contribution 
sur les sommes arrêtées, même en faveur des créanciers du cédant 
qui n'auraient formé opposition que postérieurement à la significa-
tion des transports consenti* j que les garanties des créanciers les 
plus diligens se trouvant réduites au moyen de ce concours, le ces-
sionnaires est alors obligé de les indemniser du préjudice éprouvé; 

» Qu'en effet, le débiteur saisi n'ayant la faculté de disposer de la 
somme qui excède le montant des premières oppositions que parce 
que les sommes arrêtées suffisent pour répondre des causes desdites 
saisies, il n'a pu transporter cet excédant que sous la condition que 
les créances déjà manifestées seraient satisfaites, et ainsi garanties 
par le cessionnaire contre tout préjudice résultant d'opposition ul-

térieure; 
» Que le cessionnaire en acceptant le transport s'est soumis à cet-

te obligation' éventuelle dont il a pu prévoir les conséquences; 

» Infirme. » 
(Duprô et Heyl contre les héritiers Fraisse. — Piaidans Mes De-

manger et Liouville.) 

TRANSPORT PARTIEL. — INTÉRÊTS ACCESSOIRES. — 

SIGNIFICATION. 

La cession faite à un tiers d'une portion déterminée du capital dû 
au cédant, avec préférence à lui-même, n'emporte cession des inté-
rêts que jusqu'à concurrence de ceux à provenir de la portion de 
capital transportée; en conséquence, la simple signification d'un tel 
transport n'empêche pas le débiteur cédé de se libérer entre les 
mains du cédant des intérêts de la portion de capital non trans-

portée. 
( De Campigny contre Debière, 18 mars 1839. — Arrêt infirmatif 

— Piaidans, Mes Paillet et Dupin. ) 

FAILLITE. — LOI NOUVELLE. — DROIT DE POURSUITE. 

Sous l'empire de la nouvelle loi sur les faillites, un créancier or-
dinaire est sans droit pour continuer les poursuites de saisie exé 
cutoire commencées avant la faillite. ( Art. 443, 450, 527 du Code de 

commerce. ) 
(Richault, contre synd. Caron, 18 mars, arrêt confirmatif, piaidans 

Mes Flandin et Doré.) 

CONTRAT DE REMPLACEMENT. — SES EFFETS. 

Le remplacé qui a traité directement avec une compagnie ne 
peut imposer à cette compagnie, comme condition du paiement du 
prix convenu, l'obligation de justifier que le remplaçant est entière-
ment désintéressé; celui-ci n'ayant aucune action directe ou récur 
soire à exercer contre le remplacé, alors que de son côté il a, par 
un contrat distinct, traité directement avec la compagnie, pour le 
prix du louage de ses services comme remplaçant. 

La Cour a persisté à cet égard dans la jurisprudence nouvelle 
résultant de son arrêt du 16 août dernier. Plusieurs arrêts anté-
rieurs delà même chambre avaient admis, dans des cas analogues, 
l'action directe du remplaçant contre le remplacé. (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 2 septembre 1838.) 

(Syndics, Musset et Sollier contre Duval. — Arrêt infirmatif du 26 

mars 1839. — Piaidans, M* s Horson et Liouville, avocats). 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 15 mars. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE 

Iité de commerçant, commepar exemple, celui de pouvoir s' fr Ua" 
chir de la contrainte par corps par la cession judiciaire il n» " 
pas pour être commerçant de se qualifier tel; qu'il faut en S1 rit 

en exercer réellement la profession; qu'ilne suffit même pas dpf • ' 

quelques actes isolés de commerce; que d'après l'article 1er - 6 

Code, celui-là seul est commerçant qui se livre aux actes Ho 
de ce 

merce énumérés dans les articles 632 et 663 du même Codent 001" 
en fait sa profession habituelle ; que si en fait, le sieur Brué wUi 

pris la qualité de négociant dans son contrat de mariage et ^ 9 

l'acte de célébration devant l'officier de l'état-civil, et si 'par s" 8 

de ces premières énonciations, cette qualité lui a été donnée na
U

'
te 

femme elle-même dans la procédure de séparation de biens iP S 84 
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LA FEMME. — VENTE 

COMMERÇANT. 

D IMMEUBLE. — MARI 

La qualité de commerçant, prise dans un contrat de mariage, dans 
l'acte de célébration du mariage et répétée dans l'acte de dépôt du 
contrat au greffe du Tribunal de commerce, peut-elle être ensuite 
contestée, dans l'intérêt de la femme, pour décliner l' application 
de l'article 551 du Code de commerce et atteindre par l' hypothèque 

légale les conquêts de communauté ? (Rés. aff.) 

Les acquéreurs ou les créanciers, malgré la présomption résultant 
du litre pris par le mari, sont-ils tenus de prouver que des actes de 
commerce ont réellement eu lieu de la part du mari ? (Rés. aff;) 

La contrainte par corps, que l'article 126 du Code de procédure 
autorise les juges à prononcer quand les dommages-intérêts excè-
dent 300 fr., ne doit-elle pas être réservée pour les seuls cas de 
dol et de fraude ou d'insolvabilité suspecte ? (Rés. aff.) 

Le sieur Bruère d'Allaires avait pris dans son contrat de mariage, 
en 1811, la qualité de commerçant; cette même qualité lui avait été 
donnée dans l'acte de célébration, et le contrat de mariage avait été, 
dans les délais fixés par la loi, déposé au greffe du Tribunal de 

commerce. 
En fait, le sieur Bruère d'Allaires n'avait jamais fait le commerce 

ni avant ni après son mariage; mais il s'était livré à l'achat et re-
vente des biens-fonds, et enfin il était arrivé à un état de ruine com-

plète. 
Sa femme, après avoir fait prononcer sa séparation de biens en 

l'année 1835, àlasuite d'une longue procédure où, par une singulière 
erreur, elle avait constamment qualifié son mari de commerçant, 
intenta, contre les divers acquéreurs des immeubles que sou mari 
avait achetés et revendus au cours de la communauté, l'action en 
paiement de ses créances hypothécaires, s'élevant à la somme de 

98,000 fr. 
Les acquéreurs opposaient à Mme Bruère d'Allaires qu'elle était 

femme de commerçant, et, qu'aux termes de l'article 551 du Code 
de commerce, son hypothèque légale ne pouvait frapper sur les 
conquêts de lacommunauté : subsidiairement, ils avaient dirigé contre 
le sieur Bruère d'Allaires une action en garantie et réclamaient con-
tre lui une somme considérable s JUS forme de dommages-intérêts 

avec contrainte par corps. 
La dame d'Allaires protestait contre cette qualité de commer çant 

faussement prise dans le contrat de mariage, et soutenait que "son 

mari ne s'était jamais livré à aucun acte de commerce. 
Le Tribunal de Tours avait accueilli le système des acquéreurs et 

déclaré la dame Bruère d'Allaires mal fondée dans sa demande. 
Sur l'appel interjeté par la dame d'Allaires, la Cour d'Orléans a 

confirmé le jugement du Tribunal de Tours par les motifs suivans : 

« En ce qui touche le fond : 
» Considérant que les articles 2121 et 2135 du Code civil accor 

dent à la femme mariée une hypothèque générale et légale sur tous 
les biens présens et à venir de son mari ; que si par exception, l'ar-

pas justifié qu'il ait jamais payé patente, qu'il ait fait hamtuèllemp 8! 
des actes de commerce, ouqu'il ait été condamné en qualité de n ■ 
gociant ; que les seuls actes dont les intimés prétendent tirer 1 
preuve qu'il était négociant, et qui consisterait dans une associ 
tion pour acheter et revendre des immeubles, n'étant pas placés D 

les articles 632 et 633 précités, au nombre des actes de eomrnerc 
ne sont pas suflisans pour lui faire attribuer la qualité de négociant • 

» Considérant, enfin, qu'en vendant aux auteurs des héritier 
Beverdy le conquêt de communauté sur lequel la dame' Bruère en 
tend aujourd'hui exercer son hypothèque légale, et en promettant 
la ratification de cette dame, le sieur Bruère n'a pris dans l'acte d 
vente que la qualité de propriétaire et non celle de négociant • qu'd 
ne les a donc point induits en erreur, que par là il les a même suf 
fisamment avertis que cet immeuble était grevé de l'hypothèque 
générale et légale de sa femme ; que c'est donc à eux à s'imputer 
de ne l'avoir pas contraint à leur rapporter suivant qu'il s'y était 
obligé la ratification de sa femme, ou de n'avoir pas rempli les for-
malités prescrites par le Code pour purger leur propriété, ou d'a-
voir payé leur prix sans avoir obtenu cette ratification, ou sans 
avoir rempli ces formalités. 

» Statuant sur la demande recursoire des héritiers Reverdy con-

tre Bruère : 
» Considérant, en droit, que si, aux termes de l'article 1142 du 

Code civil, l'obligation de faire se résout en dommages-intérêts en 
cas d'inexécution de la part du débiteur, ces dommages-intérêts ne 
s'ont dus, d'après l'article 1146, que lorsque le débiteur est en de-
meure de remplir son obligation ; 

» Qu'aux termes de l'article 1230 du même Code, la peine atta-
chée à l'inexécution d'une obligation contractée- avec ou sans terme 
n'eît également encourue que lorsque celui qui s'est engagé, soit à 
livrer, soit à prendre, soit à faire, est mis en demeure; 

» Qu'aux termes de l'article 1139, le débiteur n'est constitué en 
demeure que par une sommation ou autre acte équivalent, ou par 
l'effet de la convention, lorsqu'elle porte qu'il ne sera pas besoin de 
sommation, et que la mise en demeure résultera de la seule échéan-

ce du terme ; 
» Considérant en fait, qu'en vendant aux sieur et dame Reverdy 

père et mère, la closerie de Roulle-Crotte dont s'agit, par l'acte no-
tarié du 14 février 18(8, le sieur Bruère s'est bien engagé sous pei-
ne de dommages-intérêts, de faire ratifier cet acte par sa femme, à 
la majorité de cette dernière, mais qu'il ne les a pas dispensés de 
l'obligation que leur imposait la loi de le constituer en demeure; 
que pour avoir droit aux dommages-intérêts stipulés dans l'acte de 
vente du 14 février, les sieur et dame Reverdy ou leurs héritier» 
ne pouvaient donc se dispenser de le mettre en demeure de remplir 
son engagement, et que, faute par eux de l'avoir fait, ils sont rion-re-
cevables à se prévaloir des articles précités pour la fixation des 
dommages intérêts qu'ils réclament, et auxquels ils ont droit, à 
raison de l'éviction qu'ils vont subir par suite de l'action hypothé-
caire de la dame Bruère; qu'ils ne peuvent donc obtenir ces dom-
mages-intérêts qu'en verhi de la disposition générale de l'article 
1630 du Code civil, lequel ne permet pas de confondre la restitution 

duprix dans les dommages-intérêts; 
» Considérant, à cet égard, que si l'article 126 du Code de procé-

dure civile permet aux Tribunaux de prononcer la contrainte par 
corps pour dommages et intérêts en matière civile au-dessus de la 
somme de 300 fr., l'intention du législateur a été que les magistrats 
n'usassent de cette faculté que lorsque le débiteur se trouve dans 
un cas défavorable, par exemple, lorsqu'il a contracté de mauvaise 
foi ou lorsqu'il paraît que son insolvabilité n'est pas réelle, et qu U 

a encore des ressources qu'il cache à ses créanciers ; 
* Considérant que le sieur Bruère ne se trouve dans aucune de 

ces deux hypothèses, puisqu'aucun fait de mauvaise foi n'est articu-

lé contre lui, et que son insolvabilité actuelle est notoire ; 
» Considérant enfin qu'il ne pent pas non plus être réputé stenio-

nataire, puisqu'il a stipulé dans l'acte de vente du 14 février loi . 
tant en son nom personnel que comme se faisant et portant w 
de sa femme, dont il a même promis la ratification, et qu a'n!1 ' :

t 
de dissimuler à des acquéreurs que l'imeuble qu'il leur vendait e 

grevé de l'hypothèque légale de la dame Bruère, il les a împ'» 
ment, mais nécessairement avertis de l'existence de cette nypo 

que; 
» Par ces motifs, la Cour, etc. » 
(Piaidans Mes Legier, Johanet et Geffrier. ) 

JUSTICE C! 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE ( Agen )• 

(Correspondance particulière.) 

Présidences de MM.Barret de Lavedan et Dufort. — Audience* 

17 et 18 mars. 

CONTRIBUTION 

les oc2e 

COUP DE FUSIL TIRE SUR UN EMPLOYÉ DES 

DANS L'EXERCICE DE SES FONCTIONS. 

Dans la nuit du 19^iu 20 novembre dernier , entre i-^ ^ 

heures et minuit, quatre paysans partirent du . ~^
8|

.
r

etteSi 

Roma, dans la commune de Duravel, portant sur tr01\
e
 ̂  des; 

attelées chacune d'-une paire de bœufs, six barriques p
urlie

|, i 

tiné pour un sieur Estrade, aubergiste et cordonnier _
 g s0

ni 

qui il avait été vendu quelques jours auparavant. ,
j
^

ap
p
a

rteiial1 

les nommés Lasiague, Loygue , Arène et Berty. Le ^ 

à Lasiague, qui l'avait récolté. nuitte ^ et>l] 
Lasiague, qui ne conduisait point de charrette, q ^

sttt
» 

les bouviers et, prenant les devans , va à Furnel a K 

qu'on lui porte le vin, et qu'il se dispose à venir ei 

vraison. Il paraît qu'en partant de chez lui, Lasiague
 atta

qu 

son épaule d'un fusil, afin de s'en servir s'il venai »
 au [it

 p 

dans le trajet qu'il avait à faire seul. Estrade, qm ^ selève* 

moment où on lui porte la nouvelle de l'arrivée ci > 

se rend avec Lasiague à la rencontre des bouvier», ^jijter J 

Ceux-ci, à l'instigation de l'aubergiste, et pour ̂
 de

 par-

moyens défaire" ïâ'fraûde, ne s'étaient point ̂ ^f'^ëco^ 
tir, d'acquits-à-caution, imprudens qui, par leu ̂  

sance, et pour économiser la modique somm 
5 s OUS; 

e*' 



à toutes les colères de l'administration impitoyable des 

P^butions indirectes et à tous les dangers qui menacent les 

rfDtrtvés vewie milieu de la côte de Couvât à Furnel, les 
. «ont avertis, par une voix amie qu'ils entendent de 

fier* j^,^,,„ar.ta mr lp« cmnlovés des contributions 

bou-
loin, 

indi-

[■"AussUotla terreur s'emparé d'eux et les voilà qui se dispo-

sa rétrograder et à fuir versée village de Couvât. I 

% sont découverts par les employés des 

!T',
nS

 effrayé que ses camarades, le sieur Loygue, pour fuir plus 
e' P "g

 et
 plus vite, détèle ses bœufs et laisse la charrette et le 

*• ur le milieu môme de la route. Les deux barriques dont il 
ît chargé tombent : l'une se crève en tombant et laisse échap-
*tal

 t r
épandre à terre le vin qu'elle contenait, ce bon vin de Ca-

fX

r
 destiné à désaltérer les pratiques de l'aubergiste cordon-

r' l'autre barrique roule jusqu'au rocher, où elle demeure a-
"f.Je Lovgue ainsi débarrassé, s'enfuit à travers champs, jurant 
j^n, dans'sa frayeur, qu'on ne le prendrait plus en semblable af-

^[es deux
 ailtres

 bouviers auxquels est venu se joindre Lasia-

e
 parviennent à l'entrée du village de Couvât. Ils frappent à 

iLips redoublés à la porte de la première maison qui se rencontre 
•eux- C'est la maison d'un sieur Fourniol. On leur ouvre -, une 
■ L

ne
 fille de treize à quatorze ans, qui était seule dans la maison 

ivec sa vieille grand' mère, leur porte de la lumière, et les voila 
'

a
is

e
 hâtent d'introduire dans la cave, pour, les soustraire a la 

confiscation, les quatre barriques qui restaient. Encore quelques 
iustans et tout est fini. Mais pendant qu'ils sont occupés à remiser 

les employés de Furnel se présentent dans 
et leur demandent les expéditions de 
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précis et impartial, le jury est entré dans la chambre de ses déli-
bérations, d'où il est sorti au bout de quelques minutes avec un 
verdict de non culpabilité. Lasiague, reconnu innocent, a été 
rendu à la liberté à sa femme et à ses enfans. 

la dernière barrique, 
lacave au nombre de trois, 
u régie. Les bouviers n'eu ont point ; ils gardent le silence. 

Eu conséquence les employés leur déclarent qu'ils saisissent 
le vin et qu'ils vont pareillement saisir les bœufs et les charrettes. 
X ces mots Arène et Bertv, à qui appartiennent les bœufs, s e-
lancent d'un bond hors de la"cave et courent à leurs bestiaux pour 
les dételer et les emmener, et les soustraire ainsi à la saisie qui 
les menace. Deux des trois employés les suivent immédiatement 
et les empêchent d'enlever leurs bestiaux qu'ils retiennent, pour 
ainsi dire, captifs sur le milieu de la route! Le troisième employé 
est resté dans la cave avec le troisième bouvier, qu'il retient avec 
force pour quMl ne puisse prêter main forte à ses camarades. 

Cependant "ce dernier employé, entendant une paire de bœufs 

qui s'éloigne, quitte un instant le bouvier qui est dans ses mains, 
va au-devant des bœufs, les ramène, et revenant à la même 
place y trouve un homme que l'obscurité de la nuit l'empêche de 
reconnaître, mais qu'il croit pourtant être le même. A ce même 
moment, M. Caterit, l'un des deux autres employés, s'approche 
de la maison, et vient s'assurer par lui-même si le propriétaire 
Fourniol n'y est point. Il monte deux degrés, et là, pendant qu'il 
parle avec la jeune Fourniol, il reçoit un coup de feu qui le blesse 
à la figure, à la poitrine et au bras droit. Aussitôt ses camarades 
arrivent à lui, lui prodiguent leurs secours, le conduisent dans 
uae maison voisine. Les bouviers, à la faveur du désordre pro-
duit par cet événement, ont bientôt disparu emmenant avec eux 

leurs bestiaux. 
Quel était l'auteur de cette tentative, criminelle sur la personne 

d'un employé? Ni les employés ni la petite fille Fourniol _ne con-
naissaient les bouviers. Dès le lendemain les employés des contri-
butions indirectes aidés de la gendarmerie gémirent à la recher-
che du coupable. Des renseignemens leur apprirent que les trois 
bouviers habitaient le village de Saint-Roma, dans la commune 
de Duravel. Us se rendirent dans ce village. Dès l'abord ils ren-
contrent un homme qu'ils reconnaissent pour être celui qui était 
avec l'un d'eux la veille dans la cave au moment même de l'explo-
sion. C'était Pierre Lasiague. Interrogé par eux il répond à leurs 
questions; il indique le nom et la demeure des bouviers qui 
étaient avec lui ; il leur apprend qu'il est le propriétaire du vin 
vendu. Sommé de se rendre avec eux à Furnel auprès de M. Je 
maire, Lasiague consent à les suivre sans hésiter. Arrivé auprès 
de M. le maire, Lasiague est interrogé par ce magistrat-, il est 
confronté avec la petite Fourniol, qui avait déclaré qu'elle recon-
naîtrait le coupable. Cette enfant reconnaît bien Lasiague pour 
être un des trois bouviers qui, la veille, avaient assisté à la scène, 
mais elle ne le reconnaît pas pour être celui qui a tiré le coup de 
fusil. M. le maire de Furnel ordonna immédiatement la mise en 

liberté de Lasiague, attendu qu'il était prouvé que ce n'était pas 

lui qui avait tiré le coup de fusil. 
Cependant la nouvelle de cet événement ne tarda pas d'arriver 

à la direction, où elle mit tout en émoi ; des lettres pressantes 
sont adressées à l'autorité judiciaire qui blâmaient la conduite 
de M. le maire de Furnel, et qui demandaient vivement la recher-

che et la punition du coupable. 
Lasiague et les deux bouviers Arène et Berty sont tous trois 

arrêtés, et une information criminelle s'instruit contre eux; ceux-
ci) après leur interrogatoire, sont mis en liberté. Lasiague fut seul 
poursuivi, et il est seul à répondre aujourd'hui devant la Cour 
d'assises à l'accusation d'avoir tiré un coup de fusil sur la per-
sonne d'un employé des contributions indirectes dans l'exercice 
de ses fonctions, crime prévu par les articles 230 et 231 du Code 
Pénal. 

Aujourd'hui la fille Fourniol déclare qu'elle reconnaît l'accusé 
Pour être celui qui a tiré le coup de fusil sur la personne de M. 
Gateril. Suivant la déclaration de cet enfant, M. Caterit s'approcha 
d'elle pour lui demander où était son père, et monta jusqu'à la 
deuxième marche de l'escalier. Au même moment elle vit l'accusé 
Passer furtivement derrière elle, monter trois marches de l'escalier, 
Prendre son fusil qu'il avait précédemment déposé sur le mur du 
Jardin attenant, et qouchant en joue M. Caterit, lui tirer à bout 
Portant le coup de feu dont M. Caterit a été atteint. 

Telle est la déposition la plus forte contre l'accusé. 
L'accusation a été soutenue par M. le procureur-général Lèbé. 
Me Henri Fournel a présenté la défense de liaccusé. Il ne lui a 

Pas été difficile de repousser les charges dirigées contre son 
C 'teat. Il n'y avait dans la cave de Fourniol que 3 bouviers, Arène, 
B.^ty et Lasiague. Arène et Berty, au moment où le coup de fu-
Sl1 a été tiré, étaient à la tête de leurs bœufs sur le milieu de la 
ro,J te. Au même moment où le coup a été tiré, un troisième bou-
ger était retenu dans la cave par un employé. Ce troisième bou-
ger ne pouvait être que Lasiague. Donc Lasiague n'a pu être 
dans l'escalier tirant le coup de feu. 

Pendant la journée'du 17 mars, l'audience était présidée par 
**■ Barret de Lavedan, qui a dirigé les débats avec une impartia-
1Ue et un talent remarquables. Tous les témoins entendus, on ren-
Voyaau lendemain, à dix heures pour les plaidoiries et les repli-
ées. Mais voilà que le lendemain, dès le matin, une nouvelle si-
stre se répandit dans la ville et au palais : on dit que M. Barrst 
Ue '-ovedan a été trouvé noyé dans la Garonne. Ce bruit n'était 
lue: trop vrai, comme on le sait maintenant. 

Ha fallu recommencer les débats. C'est M. Dufort, premier as-
esseur qui occnpait le siège de la présidence. Après un |résumé 

TIRAGE DU JURY. 

M. Séguier, premier président de la Cour royale, a procédé, en 
audience publique de la l re chambre de la Cour, au tirage des jurés 
pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le mardi 16 du cou-
rant, sous la présidence de M. le conseiller Delahaye ; en voici le 
résultat : 

Jurés titulaires : MM. Rousselle. marchand de soieries, rue des 
Fossés-Montmartre, 10; Fort, commissionnaire en marchandises, 
rue Hauteville, 14; Paër, membre de l'Institut, rue Richelieu, 89; 
Allou, inspecteur des mines, rue de Clichy, 23; Piquet de Brienne, 
vérificateur de la comptabilité des coins delà monnaie, quai Conti, 
if; d'Hamelincourt, marchand d'huile en gros, rue Sainte-Croix-de-
la-Bretonnerie, 5; Pique, papetier, rue de Cléry, 12; Monno pro-
priétaire, rue des Francs-Bourgeois, 4; Fouques-Duparc DucOiviray, 
chef des ponts, rue des Moulins, 19; Tonnelier, orfèvre, rue Cha-
pon, 17; Bouvel, propriétaire, rue de la Banllerie, 31; Auvray, 
docteurès-lettres, rue de la Bourbe, 14 ; Ollive, propriétaire à Bou-
logne; Osselin, marchand de papiers peints, place Boyale, 23; Ga-
bory, employé, rue de la Tixeranderie, 52; Lemière, marchand de 
couleurs, rue du Coq-Saint-Jean, 8; Derratier, négociant fabricant, 
rue Bourbon-Villeneuve, 46; Croisey, propriétaire, rue Jarente, 5; 
Deilac, avocat à la Cour royale, rue du Cloître-Notre-Dame, 20; 
Chapusot, marchand de calicots en gros, rue du Petit-Reposoir, 6; 
Violard, nég., rue de Choiseul, 2 bis; Lagorce, nég., rue Cadet, 7; 
Lechesne, courtier de com., rue de Grenelle, 9; Escoffier, march. 
de draps, rue des Bourdonnais, 21; Moreau, march. de bois carré, 
rue Culture-Sainte- Catherine, 30; Bigot, propriétaire, à Neuilly; 
llanoteau, propriétaire, rue de Chartres-du -Roule , 2; Grimaud, 
marchand de draps, rue de Bussy, 35; Carpentier, propriétaire, rue 
Bayard, 16 ; Roy, négociant,- rue Vieille- du-Temple, 75; B!in, pro-
priétaire, rue Saint-Sébastien, 46;Royer, receveur de l'enregistre-
ment, rue des Quatre-Fils, 10 ; Peyre, architecte, rue des Poitevins, 
6; Peyredieu, négociant, rue des Fossés-Montmartre, 6; Fraboulët 
de Villeneuve, colonel d'artillerie en retraite, place Vendôme, 6; 
Foye, négociant, rue Neuve-des-Petits-Champs, 63. , 

Jurés supplémentaires : MM. Morisot, marchand de draps, rue de 
la Poterie. 23; Féré, Vérificateur des travaux publics, avenue de 
La -Motte-Piquet, 4; Dancourt, ancien chef de division aux postes, 
rue Neuve-Sainte-Croix, 4; Roard de Clichy, fabricant de céruse, 
rue du Faubourg-Montmartre, 13. 

Au reste, dans tout ceci, il y a autre chose qu'une question dé 
personnes; et c'est au législateur qu'il appartient de prévenir le 
retour de semblables tripotages, et de leur ôter tout prétexte en 
revenant sur l'une des mesures qui suivirent la révolution de juil-
let. Alors, en effet, par une imprévoyante et mesquine parcimo-
nie, on crut devoir supprimer la pension de retraite des minis-
tres. Par tant d'exemples qui se sont produits depuis huit ans, 
nous avons pu voir les conséquences de cette réforme. 
1$ Auneépoque où nos institutions appellent aux plus hautes fonc-
tions de l'Etat des hommes dont la capacité doit être le premier 
titre, et qui souvent, pour entrer aux affaires, quittent une posi-
tion qu'il ne leur est plus permis de retrouver ensuite, si néces-
saire qu'elle leur soit, n'est-il pas moral, n'est-il pas juste qu'en 
les rejetant dans la vie privée le pays leur assure une existence, 
sinon opulente et fastueuse, du moins décente et honorable ? 
Qu'on ne craigne pas de se grever d'une, dépense exagérée, car à 
consulter nos éphémérides ministérielles depuis 1830, on peut 
voir que, si un grand nombre de cabinets se sont succédé, c'est 
presque toujours parmi les mêmes hommes qu'ils se sont recru-
tés. Quelques chiffres de plus se seraient ajoutés au budget, mais 
qu'ils auraient été largement regagnés, pour les hommes et pour 
les fonctions, en considération et en moralité î 

fi: Si» 

Par ordonnances du 31 mars insérées aujourd'hui au Moniteur, 
sont nommés : 

Ministre de l'intérieur, M. de Gasparin. 
Ministre de la justice, M. Girod (de l'Ain). 
Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, M. le duc de Monte-

bello. 
Ministre de la guerre, M, le lieutenant-général Despans-Cubiè-

res. 
Ministre de la marine, M. le baron Tupinier. 
Ministre de l'instruction publique, M. Parant; 
Ministre des finances, M. Gautier. 
Ministre des travaux publics (par intérim), M. de Gasparin. 
Le Moniteur ajoute : 
« Par ordonnances du même jour : 
»M. Barthe, garde-des-sceaux, est nommé premier président de 

» la Cour des comptes, en remplacement de M. le comte Siméon, 
» dont la démission est acceptée, et nommé premier président ho-
» noraire; 

» M. Laplagne, ministre des finances, est nommé conseiller-
» maître à la Cour des comptes, en remplacement de M. de Cor-
» délie, dont la démission est acceptée, et nommé conseiller ho-

DÉPARTEMENS. 

— BEAUVAIS, 28 mars. — On se rappelle la condamnation aux 
travaux forcés à perpétuité, prononcée par la Cour d'assises de 
l'Oise contre le médecin Delavier, pour une double tentative d'as-
sassinat, à l'aide de machines infernales, sur le mari d'une femme 
avec laquelle il avait des relations illicites. Le jour où il apprit le 
rejet de son pourvoi, il avait tenté de se suicider en s'ouvrant une 
artère avec une lancette qu'il avait su soustraire aux yeux de ses 
gardiens; mais les soins qui lui furent immédiatement portés le 
ramenèrent à la vie. Hier, il a succombé dans sa prison par suite 
de sa blessure. 

— La fille Aimablé Laliouette comparaissait devant la Cour 
d'assises de l'Oise comme accusée de suppression d'un enfant, 
dont elle venait d'accoucher. L'accusation, soutenue par M. Au-
guste Marie, substitut de M. le procureur du Roi, a été combattue 
par Me Emile Leroux, avocat. L'accusée a été acquittée. 

— A une autre audience a comparu devant le jury le gérant de 
l'Intelligence, journal de la réforme sociale, comme prévenu d'un 
outrage à la religion catholique, par les publications d'un article 
inséré dans le numéro du 15 mars de ce journal. 

Après quelques minutes de délibération, le gérant a été acquitté. 
Par un arrêt par défaut du 15 mars, la même Cour a condamné 

le gérant de l'Intelligence à 5 ans de prison et 10,000 f. d'amende 
pour outrage envers la personne du Roi. Il y aura sans doute op-
position, et l'affaire se représentera aux prochaines assises. 

PARIS, IE1' AVRIL. 

— Les Cours royales peuvent-elles refuser d'admettre un li-
cencié en droit au serment préalable à son admission au stage? 

Peuvent-elles surtout prononcer ce refus en audience publi-
que, lorsqu'elles se fondent particulièrement sur des faits d'im-
moralité non judiciairement' établis? 

La Cour royale de Nîmes avait refusé de recevoir le serment 
du sieur G... en qualité de licencié en droit. Son refus était mo-
tivé : 1° sur deux condamnations à quelques jours de prison pour 
outrage envers des magistrats et résistance à des agens de la 
force publique; 2° sur des faits d'inceste dont il n'avait pas été, il 
est vrai, judiciairement convaincu; mais qui avaient acquis une 
certaine notoriété. 

» M. le comte de Montai ivet est nommé intendant-général ad-
» ministrateur de la liste civile, en remplacement de M. le comte 
» de Bondy, démissionnaire, et nommé intendant général hono-
» raire. » 

Nous n'avons pas, pour notre part, à nous expliquer sur la va-
leur politique d'une combinaison ministérielle que le Moniteur 
lui-même annonce ne devoir être qu'une mesure de transition ; 
mais, au nombre des ordonnances publiées par le journal officiel, 
il en est une que nous ne pouvons laisser passer sans revenir sur 
les observations que nous avait suggérées une promotion récente. 

Lorsque M. Frédéric Portalis, au grand étonnement de la ma-
gistrature et du barreau, fut nommé, de simple juge qu'il était, 
conseiller à la Cour royale, nous ne pûmes dissimuler tout ce 
qu'il y avait de blessant, dans cette faveur, pour les droits de la 
hiérarchie et de l'ancienneté. Nous ajoutâmes qu'il serait plus pé-
nible encore de penser que cette faveur pût être, ainsi qu'on l'an-
nonçait, une des conditions de la retraite que se ménageait un 
ministre alors démissionnaire. C'était à ce prix, disait-on, que 
M. Siméon, oncle de M. Frédérie Portalis, devait résigner au pro-
fit de M. Barthe, ses fonctions de premier président de la Cour 

des comptes. 
Les amis de M. Barthe, et M. Barthe lui-même, protestèrent 

contre ces suppositions, avec une énergie qui nous fit règretter un 
moment d'avoir pu propager nous-mêmes, par nos doutes, ce 
qu'ils appelaient une odieuse calomnie. Le Moniteur d'aujour-
d'hui s'est chargé de faire connaître la vérité. 

Donc, il demeure constant et il sera connu de tous que si M. 
Barthe a sacrifié à la faveur la hiérarchie, l'ancienneté, le mérite, 
c'est que lui-même il en devait plus tard tirer profit : et Jorsque 
M. Barthe élevait le neveu de M. Siméon à un siège que huit vi-
ce-présidens, que dix-neuf juges avaient droit d'atteindre avant 
lui, il contresignait d'avance la démission de M. Siméon et se 
mettait à sa place. 

Nous ne voudrions pas, en cette occasion plus qu'en toute au-
tre, nous écarter de la modération de langage dont nous nous 
sommes fait une loi, mais il nous est impossible de ne pas expri-
mer le profond dégoût que nous inspirent ces combinaisons de la 
faveur et del'égoïsme. Jamais, il faut bien le dire, la Restauration, 
dans ses jours de plus grande largesse, ne nous avait donné l'exem-
ple d'un pareil scandale. Et c'est avec les fonctions de la magis-
trature que l'on trafique de la sorte, ces nobles et saintes fonctions, 
qui, par dessus toutes les autres, veulent être entourées d'honneur, 
d'estime , de vénération! 

Il semble, en vérité, que le signataire de l'ordonnance dont 
nous parlons, honteux de son œuvre, ait hésité lni-même à se 
faire connaître. Car, contrairement à l'usage suivi, même lors-
qu'il s'agit du plus'obscur juge-de-paix, l'ordonnance qui donne 
à la Cour des comptes un premier président, n'est pas reproduite 
en entier. Le Moniteur n'en donne que l'extrait sans faire con-
naître le contreseing qui l'accompagne, sans dire d'où elle vient, 
des ministres qui se retirent ou des ministres qui arrivent, comme 
si tous, ministres passés et ministres nouveaux, eussent voulu 
se masquer et se confondre derrière l'anonyme. 

Le pourvoi contre l'arrêt de la cour royale a été admis aujour-
d'hui sur la plaidoirie de Me Roger, et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avocat-général Gillou. 

Ces questions soulevèrent de graves discussions devant la 
chambre civile. 

— La Cour d'assises de la Seine (l re session d'avril) , a com-
mencé aujourd'hui ses travaux, sous la présidence de M. con-
seiller Moreau. 

M. Sahune, député, èt M. Poirier, actuellement en Amérique, 
ont été excusés temporairement. 

— Une terrible scène de violence avait, lieu ce matin dans un 
cabaret de la rue Marivaux, proche de l 'ancien théâtre des Ita-
liens. Un nommé Louis N..., à la suite d'une querelle animée et 
de voies de fait, venait de porter à la fille Rosine, un coup de 
couteau tellement violent, que la lame s'était brisée dans la bles-
sure. Arrêté, malgré sa vive résistance et conduit chez le commis-
saire de police, M. Deroste, Louis N..., ouvrier serrurier âgé de 
vingt-sept ans, a été envoyé à la préfecture, tandis que la mal-
heureuse fille Rosine, profondément atteinte à l'épaule gauche,, 
recevait les soins du docteur Gensdon. 

— Deux petits .voleurs. Follet et Delatre, âgés l'un de'dix-huil! 
ans, l'autre de 19, et qui, sans respect pour la sainteté du jour 
paschal, exploitaient, à l'office de midi, les poches des fidèles ras-
semblés à Notre-Dame, ont été arrêtés en flagrant délit, et envoyés-
à la préfecture après procès-verbal dressé par M. le commissaire 
de police Fleuriet. 

— Une fille publique, Honorée Ganneron, en compagnie de 
trois individus, s'était' attablée hier dans le cabaret, du siéur Gan-
ville, marchand de vins, rue du Faubourg -Saint-Martin, 4. Eton-
né des allées et venues et des fréquentes sorties des quatre con-
sommateurs qui avaient demandé un cabinet particulier, le mar-
chand de vins, après avoir épié leurs démarches, acquit la certi-
tude qu'ils venaient de voler à son préjudice des objets de quel-
que prix et des vêtemens qui se trouvaient placés dans une pièce 
voisine du cabinet où ils se trouvaient. Le sieur Ganville, requé-
rant la garde, fit arrêter la fille Honorée Ganneron et ses quatre-
acolytes, en la possession de qui, ainsi qu'il n'en pouvait dou-
ter, se trouvaient en ce moment les objets soustraits. ' 

— Un des plus beaux pays de la terre, beau par ses sites et ses 
souvenirs historiques, la Grèce, était restée vierge d'illustrations. 
M. L. Gurmer vient d'entreprendre cette heureuse tâche avec un 
rare bonheur. L'exactitude qui distingue ses publications brille en-
core plus lumineusement dans celle-ci. La beauté des gravures sur 
bois, qui rivalise avec la gravure sur acier do brillant et de (ini, a 
permis de multiplier les sites d'une manière inusitée. Cejpivre sera 
un livre complet, et après l'avoir lu et parcouru , car une telle lec-
ture est un voyage, la terre classique des arts et de l'éloquence 
n'aura plus, de mystères pour les touristes du coin du teu. 

— M. Meunier, qui a ouvert chez lui , rue Saint-Denis, 43, un 
cours de cornet à piston, cor et ophicléide, Yient d'arranger, pour 

l cornet et piano, un air délicieux de Mayseder. Il est en venté cher 
l'auteur, et chez Collinet, rue du Coq-Saint-Honore, 4. 
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B?IEK, 49, rue Kiehelieu, au premier, éditeur de Paul et Virginie, du Discours sur t'Histoire universelle tle Bossuet, ete 

EN VENTE, LE 30 MARS LA. PREMIÈRE LIVRAISON DE 

LA GRÈGE PITTORESQUE ET HISTORIQUE 
CHRISTOPHER WORDSWORTH , 

ILLUSTREE PAR 

Trente-quatre splendides Gravures 

SUR ACIER, 

Représentant les Sites et les Monumena 

d'après COPLEy-FIELDING, CRESWICK, P1TTS, 

le capitaine IRTON, REDCLYFFE, etc., 

Par W. TWULLER , BRANDART, RADCLIFFE, 
BENTLEY, FLOYD, WRIGHTON, etc. 

24 livraisons. — 1 fr. 50 c. 

PARLE D' 

Traduit Ue l'anglais par JE. MtE&WA WJM* T, avocat à ht Cour royale tle Paris. 

UN MAGNIFIQUE VOLUME GRAND IN-OCTAVO, 
IMPRIMÉ par EVERAT. — ILLUSTRÉ par DEUX CARTES, 

L'une de la Grèce septentrionale, l'autre du Féloponèse et de la Grèce méridionale, 

| Dessinées et gravées par J. DOWER, sous la direction immédiate du D 1' WORDSWORTH. 

ILLUSTRÉE PAR ~~
r

~ ' 

Six cents belles Gravures 

SUR BOIS, 

Exécutées d'après les Dessins 

de HARVEY, MEÎSSONNIER, SERGENT « 
H (TET, FRANÇAIS, D'AUBIGSY,^ AUL 

Par les Graveurs des 

ILLUSTRATIONS de PAUL ET VIR
G

Irj
lE 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION, L'ouvrage formera un fort volume grand in-8", imprimé sur papier jésus vélin superflu, semblable à celui du Discours sur l'Histoire universelle 

i UN FRANC CINQUANTE CENTIMES chaque pour Paris, et DEUX FRANCS pour les départemens. — La première est en vente, et les suivantes ieroït"BubUéls"XttU
°-

uvr<u,on
s a 

quinze jours, ou à des époques plus rapprochées, de manière à ce que l'ouvrage soit terminé le 1
er

 janvier 1843. — Chaque livraison sera composée de deux feuilles de texte, et alternativement de une et deux gravures sur acier ï
umz

e jours en 

24 livraisons. — 1 fr. 50
 c

. 

• Il paraîtra en vingt-quatre li
vrai8

„ 

BITUME MINÉRAL, COMPAGNIE AULNETT1 
D'après l'avis inséré dans les journaux, MM. les actionnaires de la Compagnie Aulnette se sont réunis le 28 du mois 

dernier en assemblée générale. Il résulte du rapport de MM. les gérans et du comité de surveillance que les affaires de la 
société sont en pleine voie de prospérité, et que, pour les neuf premiers mois de son établissement, elle offre à ses actionnai-
res, indépendamment des cinq pour cent d'intérêt par an, sur les sommes versées, un dividende de 22 fr. par action, ce qui 
fait en tout dix pour cent. 

11 a été décidé, sur la demande de MM. les gérans et du consentement unanime des actionnaires, que le versement du 
quatrième quart devrait se faire, du 1

er
 au 15 avril courant, à la caisse de MM. Caretle et Minguet, banquiers de la société, 

rue Laffitte, 3, qui remettront en échange des titres provisoires les actions définitives. 

L'intérêt du semestre échu, ainsi que le dividende de 22 fr. par action, seront payés à bureaux ouverts, à partir du 5 
avril courant, au siège de la société, où les comptes-rendus de MM. les gérans restent à la disposition des actionnaires. 

Kci
CnT2fr„«™t C»»* toute» les Tunes. 

»ur le bouchon et sur PAR ORDONNANCE ROYALE 5063. 
la booteilte. Mm—— M^qMB signée. 

t Ce Sirop ne M dé-
lite qu 'en bouteille 
riv%i 

SIROP DE JOHNSON 
BBSVEtÉ. 

w
 PHAR3ÏACÏEN , RUE CAUMARTiN , N" 1 , A PARIS. . 

. - - de ce Sirop sont très-remarquables dans les CATARRHES , dans les 
MàiAjHss NERVEUSES , dans les PALPITATIONS , dans certaines UÏDROPISIBS. 

Annonces légales. 

Suivant acte sous signatures privées 
en date, à Paris, du 30 mars 1839; 

M. Nicolas-François PAUT, proprié-
taire de bateaux à lessive, demeurant à 
Paris, au Gros-Caillou, quai d'Orsay, 2 i , 
a vendu à M. Nicolas HEMET, marinier, 
Demeurant à Saint-Leu (Oise), un ba-
teau à lessive, moyennant un prix payé 
comptant. M. Hemet|a fait élection de 
domicile en l'étude de Me Cahouet, no 
taire à Paris. 

Par acte passé devant Me Lemoine, 
notaire à Paris, le 19 février 1839, en-
rcistré * 

M. GÔOSSENS, a vendu son fonds 

de commerce de fabricant de nécessaires 
situé à Paris, rue Saint-Martin, 176, à 
M. JOURJON, demeurant maintenant 
dans ledit fonds. 

Annonces judiciaires. 

té, outre diverses charges, moyennant 
un loyer annuel de 13,500 fr. 

Mise à prix : 200,000 fr. 
Il suffira d'une seule enchère pourqne 

'adjudication soit prononcée. 
On traitera à l'amiable s'il est fait des 

offres suffisantes. 
S'adresser à M e Grulé, notaire à Pa-

ris, rue de Grammont, 23, et à M. Bat-
tarel ainé, avoeat, rue de Cléry, 9, sans 
un billet desquels on ne pourra visiter 
la propriété. 

dont le montant sera indiqué avant l'ad-
judication. 

S'adresser, pour voir la fabrique et l'é-
tablissement, avenue de Breteuil, 44, de 
9 à 10 heures du matin, et de 2 à 3 heu-
res de l'après midi; et pour connaître les 
conditions de l'adj udication, 1° à Me Al-
phonse-Doste Noël, notaire, place du 
Louvre; 2° à M. Bigot, même demeure, 
sans un billet desquels on ne pourra pas 
visiter la fabrique. 

Une jolie MAISON de campagne, avec 
jardin, sise au Bourg-Ia-Reine, Grande-
Rue, 36. 

Sur la mise à prix de 20,000 fr". 
Il suffira d'une seule enchère pour 

que l'adjudication soit prononcée. 
On traitera avant l'adjudication s'il est 

fait des offres suffisantes. 
S'adresser audit Me Mignotte, notaire, 

rue Jean-Jacques-Rousseau, 1, et à Me 

Farcy, notaire, au Bourg-la-Reine. 

nombre suffisant pour délit,™,, i . 

mars écoulé, une seconde ré "\ï î9 

convoquée pour le 15 du courant l m 

de dix du matin, chez LemaS
v

he^ 
Richelieu, 100. "«raeiay, rue 

Vente par adjudication en la chambre 
des notaires de Paris, par le ministère 
de Me Grulé, l'un d'eux, le mardi 9 avril 
1839, à midi, 

D'une MAISON, sise à Paris, quartier 
de la Madeleine, à l'angle de la rue 
Tronchet et de la rue de la Ferme-des-
Mathurins, sur laquelle elle porte le nu-
méro 44. 

Cette maison, nouvellement construi-
te en pierres de taille, est louée en totali-

ADJUDICATION DEFINITIVE 

En la chambre des notaires de Paris, sise 
place du Châtelet, 1, par le ministère 
de Me Alphonse NOËL , l'un d'eux, le 
mardi 9 avril ï 839, heure de midi. 
Delà fabrique àeBougies du Phénix, 

située à Paris, avenue' de Breteuil, 44, et 
de tout ce qui en dépend, avec droit au 
bail de la boutique et dépendances ser-
vant de dépôt, rue Vivienne, 20. 

Sur la mise à prix : 
Pour l'immeuble de. . . 20,000 fr. 
Pour le matériel et l'acha-

landage de ■ 50,000 

7O,00i) 
Indépendamment des marchandises, 

ÉTUDE DE M6 DENORMANDIE , 

Avoué, rue du Sentier, 14. 

Adjudication préparatoire le 13 avril 
1839, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, d'une MAISON, 
sise à Paris, rue Castiglione, 4. 

Mise à prix : 280,100 fr. 
S'adresser à Me Denormandie, avoué 

poursuivant, rue du Sentier, 14. 

A vendre en la chambre des notaires 
de Paris, par le ministère de Me Perret, 
l'un d'eux, le mardi 26 mars 1839, à 
midi, sur la mise à prix de 405,000 fr., 
une belle MAISÔN en pierres de taille, 
sise à Paris, rue d'Alger, 6, composée de 
trois corps de bâtiment, dont un sur la 
rue, double en profondeur, de six croi-
sées de face, deux cours, remises et écu-
ries. Produit 25,000 fr. 11 suffira d'une 
seule enchère pour qu'il y ait adjudica-
tion. S'adresser, pour voir la maison, au 
concierge, de deux, à quatre heures, et 
pour les renseignemens, audit Me Per-
ret, notaire, riie des Moulins, 28. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le mercredi 3 avril 1839, à midi. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs , place 

de la Bourse, 2. 

Consistant en chaises, tables, canapé, 
fauteuil, buffet, glace, été. Au comptant. 

Sur la place du Marché-aux-Chevaux, à 
Paris. 

Consistant en un cabriolet, un cheval 
avec ses harnais. — Au comptant. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE DF* w 

NES DE PYRIMONT-SEVSSEX 

Avis - MM. les actionnaires i» 
mines de Pynmont-Seyssel sont prév 
nus qu une assemblée générale eK" 
dinaire des actionnaires nominatif 
lieu le dimanche 21 avril, à mid "

 a 

siège de la société, rue Hauteville, 35. 

Avis divers. 

SOCIÉTÉ DES LUTÉCIENNES. 

MM. les actionnaires sont prévenus 
que le dividende du premier trimestre 
1839, fixé à 20 francs, est payable au 
siège de la société à partir du 3 avril 
courant. 

Nota. Le rapport de l'année 1838 s 
été de quarante-cinq francs par action 
de 500 fr. 

Signé LIÉNARD fils, gérant. 

SOCIÉTÉ DES MINES DE PLOMP As 
GENTIFÈRE DE PONTGIBAlD 

MM. les actionnaires, conformément 
à l'article 32 des statuts, sont convo 
ques en assemblée générale pom 1» an 
avril présent mois, à deux heures ™ 
siège de la société, rue des Petites-Ê™ 
ries, 40. 

Pour assister à cette réunion, il faut 
être propriétaire de dix actions depuis 
trois mois, révolus avant le 1 er couraut 

Adjudication en la chambre des notai-
res de Paris, par le ministère de Me Mi-
gnotte, l'un d'eux, le mardi 30 avril 1839, 
à midi. de 

MINES DE CHAMBOIS. 

L 'assemblée générale des actionnaires 
la Compagnie n'ayant pas été en 

POSTE AUX CHEVAUX à céder 
dans une jolie petite ville à 20 lieues dé 
Paris, d'un produit de 25 à 26,000 f. nets 
Facilités pour le payer. S'adresser en 
i'étude de Me Mignotte, notaire à Paris' 
rue Jean-Jacques-Rousseau, i. 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX , 
Prix -. 5 fr. au Bureau, et 5 fr. 50 c. 

par la poste. ' 

Sociétés commerciales. 
[Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte sous signatures privées en date à 
Paris, du 19 mars 1839, enregistré le 30, entre 
M. Vital RENAUD, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 178, et M. Martin de SAINT-SEU-
VRIN, demeurant rue Saintonge, 34, la société 
existante entre eux pour le commerce de sellerie 
et dont le siège était à Paris, rue Montmartre, 
178, a été dissoute, et M. Renaud reste seul char-
gé des dettes et obligations de la société. 

Pour extrait. 

Par acte passé devant Me Cotelle et son collè-
gue, notaires à Paris, le 28 mars 1839, enregistré 
à Paris, le même jour, folio 139, verso cases 6 et 
7, par Doneaud, qui a reçu 1 fr. 10 c. ; 
M. Louis-Montain-Victor LEFLOCH , ancien 
principal clerc de notaire à Paris, et ancien no-
toire à Moulins (Allier), demeurant à Paris, rue 
Richelieu, 36, 

A établi les statuts d'une société dont l'objet 
est : 1° de fonder une Correspondance centrale 
pour toutes les affaires que les notaires de Paris 
et des départemens auront à traiter pour eux per-
sonnellement ou pour leur cliens, en France ou 
à l'étranger, et qui réclameront un intermédiaire 
spécial ; 2° de créer et publier un journal qui se-
ra attaché à la Correspondance centrale, et qui 
comprendra, dans une première partie, des dis-
cussions de doctrine et de points de droit, et la 
jurisprudence concernant directement ou indi-
rectement le notariat, ainsi que des opinions dé-
veloppées sur les perceptions des droits d'enre-
gistrement; dans une deuxième partie, les an 
nonces limitées aux annonces du notariat, par 
conséquent avec exclusion des annonces indus-
trielles et commerciales, autres toutefois que les 
annonces de librairie qui, par exemption, seront 
admises dans le journal ; dans une troisième 
partie, réputée partie accessoire, des faits divers 
une chronique des tribunaux correctionnels et 
criminels et un feuilleton littéraire. La politique 
sera exclue du journal: La Correspondance cen-
trale recevra la dénomination de Correspondance 
centrale du Notariat. Le journal aura pour titre 
Journal spécial du Notariat. 

La société sera en commandite à l'égard des 
souscripteurs des actions. M. Lefloch en sera le 
gérant responsable. La raison et la signature so-
ciale seront LEFLOCH et comp. La société com-
mencera dès que 320 actions seront souscrites. 
Elle aura, à partir de cetie époque, une durée de 
25 années. Le siège de la société sera à Paris. Le 
capital social est fixé à 120,000 fr. représentés par 
480 actions de 250 fr. chacune. 

Pour extrait : 
COTELLE. 

dernières portions du capital des actions émises, 
aux termes de l'acte passé devant ledit Me Ca-
houet, notaire à Paris,, et son collègue, le 30 juin 
1838, qui a modifié l'époque d'exigibilité fixée 
par l'article 10 dudit acte de société, pourront 
être prorogées si les propriétaires ou porteurs des-
dites actions entendent profiter de cette proroga-
tion, savoir : 

1° Pour le troisième quart stipulé exigible le 
15 juillet prochain (1839) jusqu'au 15 juillet de 
la même année; 

2° Et pour le dernier quart stipulé exigible le 
15 juillet 1839 jusqu'au 15 octobre suivant. 

Mais cette prorogation ne fait pas obstacle à ce 
que les actionnaires puissent se libérer aux épo-
ques fixées par l'acte dudit jour 30 juin 1838, et 
elle n'aura lieu qu'en faveur des actionnaires qui 
l'auront acceptée dans le délai ci après. 

Ceux qui entendront profiter de la prorogation 
présenteront, le 15 avril prochain, les promesses 
d'actions dont ils sont porteurs au siège de la so-
ciété, situé à Paris, rue Louis-le-Grand, 31. 

En échange, il leur en sera délivré de nouvel-
les qui mentionneront les nouveaux termes d'exi-
gibilité ci-dessus fixés. 

A défaut par un actionnaire soit d'avoir accep-
té cette prorogation, soit d'avoir effectué le paie-
ment des portions exigibles du capital de ses ac-
tions aux époques fixées par l'acte dudit jour 30 
juin 1838, il y aura lieu d'appliquer les disposi-
tions de ce dernier acte et de l'article 12 de l'acte 
de société; en conséquence, quinze jours après 
cette exigibilité, sans qu'il soit besoin d'aucune 
mise en demeure, les promesses d'actions dont il 
sera porteur, seront considérées comme nulles et 
non avenues, et les actions soumissionnées, fe-
ront retour à la société, qui en disposera de nou-
veau, et retiendra les à comptes déjà versés, à 
litre de dommages-intérêts, si mieux elle n'aime 
poursuivre le paiement des portions exigibles par 
toutes voies de droit. 

Par le fait seul de l'acceptation, de la proroga-
tion proposée par le gérant, les actionnaires qui 
n'auront pas effectué le paiement des portions 
exigibles du capital de leurs actions aux nouvel-
les époques ci-dessus fixées, seront soumis aux 
dispositions dudit article 12 de l'acte de société, 
auquel il n'a été fait aucune dérogation par l'acte 
susénoncé du 30 j uin 1838 et auquel il n'a été fait 
aucune dérogation par l'acte dont est fait extrait. 

Pour les faire publier, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 

Signé CAHOUET. 

ie 30 du même mois, par Frestier, qui a reçu les 
droits, 

Entre M. François LA FLEUR, filateur de co-
ton, demeurant à Paris, rue des Amandiers-Po-
pincourt, 19, et M. Louis-Simplice-Godey de 
MONDESERT, aussi filateur demeurant à Paris, 
boulevartdu Temple, 18; 

Il appert que la société formée entre les sus-
nommés, le 5 août 1836, suivant acte sous seing 
privé, enregistré, publié et déposé sous la raison 
François LA FLEUR et Ce est et demeure dissoute 
d'un commun accord à partir du 3 i mars 1839; 

Que M. François La Fleur reste seul chargé de 
la liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 
AMÈDÉE LEFEBVRE. 

Extrait dudit acte, en conformité des articles 
42 et 43 du Code de commerce, et la loi du 31 
mars 1833, par moi, mandataire des associés, et 
comme porteur de l'acte de société contenant mec 
pouvoirs, afin de toute publicité. 

TlERCIN. 

Suivant acte reçu par Me Roquebert, notaire à 
Paris, soussigné, tt foi collègue, le 18 mars 1839, 
enregistré, 

M. Anne-Victor-Hippoïyte comte de BEAU-
REPAIRE, propriétaire demeurant à Paris, rue de 
Charonne, 165, 

Et M. Pierre-Dufaure de MONTMIRAIL, pro-
priétaire demeurant à Paris, rue de Verneuil, 25; 

Ont formé entreeux une société collective pour 
la propriété, l'exploitation et la vente partielle ou 
même totale, s'il y a lieu, de brevets relatifs à la 
panitication. 

La société a commencé à dater du 18 mars 
1839, et sa durée doit être égale à celle du brevet 
devant expirer légalement le dernier. 

La raison sociale sera H. de BEAUREPAIRE 
etCe . M. de Beaurepaire aura seul la signature 
sociale. 

Le siège de la société sera à Paris. 
Les mises respectives des associés consistent, 

indépendamment de leurs soins et industrie, dans 
la propriété et l'usage des brevets ci-dessus men-
tionnés. Lamiseda M. de Beaurepaire se compose 
en outre de laboulangerie actuellement autorisée 
sous le numéro 598, située à Paris rue de la Ville-
L'évêque, 35, avec tout sonmatériel et divers ac-
cessoires énoncés en l'acte de société, et dans une 
somme que M. de Beaurepaire versera incessam-
ment dans la caisse sociale et qui est destinée au 
roulement de l'entreprise. Le tout évalué 70,000 
francs. 

Pour extrait 
ROQUEBERT. 

Suivant acte passé devant Me Cahouet et son 
collègue, notaires à Paris, le 29 mars 1839, en-
registré, 

M. Magloire ROUX, ancien pharmacien, chi-
miste, manufacturier, demeurant à Paris, rue de 
Condé, 18, ci-devant, et actuellement rue Louis-
le-Grand, 31, 

Agissant au nom et comme seul gérant de la 
société, formée par acte passé devant ledit Me 

Cahouet et son collègue, le 22 mars 1838, sous la 
raison sociale ROUX et Comp., et sous le titre de 
société des bitumes végêto-minéral et de couleur, 

A déclaré ce qui suit : 
Les époques tixées pour le versement des deux 

Suivant traité sous signature privée, du 30 
mars 1839, M.Poullain, débitant d'eau-de-vie et 
liqueurs, demeurant à Paris, rue de la Planche-
Mibray, 3, 

A vendu à M. Louis-François LAUVERGNIAT 
et dame Caroline Restitue, son épouse, de lui 
dûment autorisée, demeurant ensemble à Paris, 
rue des Arcis, 38. 

Le fonds de débit d'eau-de-vie et liqueurs 
qu'il exploitait susdite rue de la Planche-Mibray, 
moyennant 6,500 fr., payables 4,000 fr. comptant 
et le surplus en billets à ordre devant être sous-
crits au profit du vendeur. 

ÉTUDE DE M
E

 AMÉDÉE LEFEBVRE, 

Avocat-agréé, rue Firicnne, 34. 

D'un acte sous signatures privées fait double à 
Paris le 29 mars 18D9 et enregistré en ladite ville 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du mardi 2 avril. 

Heures 

CABINET DE M. L.-P. TIERCIN , 

Propriétaire receveur de rentes, rue Pagevin 

JJ"S 2eti. 

D'un acte sous seing privé fait double à Paris 
le 23 mars 1839. enregistré le 27 par Frestier, fo-
lio 26, recto case 4 et 5, aux droits de 5 fr. 50 c. 

Entre M. André-Isidor LABAT, marchand tail-
leur demeurant à Paris, rue Richelieu, 79, et le 
commanditaire dénommé audit acte. 

Appert qu'une société en nom collectif à l'égard 
du sieur Labat, et en commandite à l'égard de 
i'autre partie, a été contractée pour l'exploitation 
d'une maison de commerce de marchand tailleur, 
qui va être établie à Paris rue des Colonnes, 1 1 , 
au coin de la rue de la Bourse, où sera fixé le 
siège de la société ; 

Que le sieur Labat apporte à la société son in-
dustrie et le commanditaire une somme de dix 
mille francs ; 

Que le sieur LABAT aura seul la signature so-
ciale, qui sera LABAT et Ce . 

La durée de cette société est fixée à dix années, 
qui commenceront le 1 er avril 1839 pour finir le 
I e '- avril 1849. 

Israël, md de vins fins, syndicat. 
Lordereau, négociant, concordat. 
Perrin, éditeur-libraire, elôture. 
Gaulin, commissionnaire en horlo-

gerie, id. ~-

Picq et femme , anciens limona-
diers, syndicat. 

Dupont, loueur de voitures, id. 
Croizét, débitant d'eau-de-vie, id. 
Dejamy, md de modes, clôtnre. 
Bourgeois, confiseur, vérification. 
Maugfls, raffineur, id. 
Poupinel, fabricant d'ouates et toi-

les cirées, id. 
Bonnet, loueur de voitures, clôture. 
Lambert, menuisier, id. ' 
Choiseau, maître couvreur, id. 
Jousselin, loueur de cabriolets, syn-

dicat. 
Delacroix et Souchon , négocians, 

concordat. 
Kieffer, fabricant de pianos, id. 
Gautier, ancien md linger, id. 
Mogis, passementier-linger, vérifi-

cation. 
Breton, md bonnetier, clôture. 
Badin, entrepreneur, syndicat. 
Lecuir, md grainetier, id. 

Du mercredi 3 avril. 

Dlle Aldry, lingère , remise à hui-
taine. 

Parisis, doreur, ancien md de cou-
leurs, syndicat. 

Châtelain, ancien md tapissier, vé-
rification. 

Lamome, entrepreneur de puits, id. 
Halot, doreur, concordat. 
Bouïs jeune, imprimeur lithogra-

phe, syndicat. 
Dames veuve Maréchal et Lacroix, 

tenant pension bourgeoise et ap-
partenions meublés, clôture. 

Jonval, mécanicien, id. 
Gorus, limonadier, id. 
Laugier et Ce , société en comman-

dite pour l'a distillerie de la mé-
lasse, syndicat. 

Laveissière , chaudronnier - plom-
bier, id. 
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PRODUCTION DE TITRES. 

(Délai de 40 jours.) 

Traizet, marchand de vins traiteur; à Alfort, 
commune de Maisons. — Chez M. Rollet, épicier, 
commune de Charenton. 

Bonnière , ci-devant menuisier, actuellement 
journalier, rue des Marais-du-Temple , 49. -
Chez M. Richomme, rue Montorgueil, 71. 

DÉCÈS DU 29 MARS. 

M. Millot de Boulmay, rue St-Honoré, 335, -
Mme veuve Colace, rue Hauteville, 20. — Mme 
Cartot, rue de Paradis-Poissonnière, 7. — M. Le-

magnen, rue Saint-Denis, 250.—Mlle Oudin, me 
Saint-Louis, 37.—M. de Yinoix, rue de Beaune, 
33.—M. Villain, rue de Grenelle-Saint-Germain, 

152.—M. Sardin, rue Cassette, 13.- M. Lecou-
vreur, rue Saint-Jacques , 239 — Mme veuve 
Nion, rue des Fourreurs, 14.— M. Georget, quai 
de Gèvres, 4. 

Du 30 mars. 

M. Souplet, passage Tivoli, 16.-Mme Chariot, 
rue de Grammont, 15. — M. Noël, rue du tau-
bourg -Poissonnière, 33.—M. Mancelle.rue Lpuis-

le Grand, 20.— M. Force, rue Ste-Anne, 
M.Julienne, rue Marivaux, 11. -M. Druet,™1 

passage du Saumon, 8 —M. Edan, rue de Menu-
montant, 99. - M Gallot, rue Sainte-ApoUine. 
12.—M. Tordeux, rue du Temple, H7.-M. *»u 

rau, rue des Deux-Portes-Saint-Jean, L-"" 
Deroullede, rue de Berry, 9. - Mlle Boyer, ru 
Maubué, 21 et 23.—Mme Vincenenx, rue s» 
Avoie, 12. -Mme Barillet, place Sain -Antoœj. 
9.-M. Lambert, à la Morgue. - Mlle PerM», 
à l'Hôtel-Dieu. — M. Chapsal, quai des "nu-. 

36.-Mme de Fontane, rue £
nén

^
a
_',,;

n
'e"l,a-

de 

10 
i 
1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Avril. Heures. 

Navlet, mi vannier, le 
Chineau, md cordonnier, le 
Carpentier, md peaussier, le 
Boutet, md de couleurs, le 
Sialey-Vandaël et C, le dénommé 

tant en son nom que comme gé-
rant de l'Etablissement agricole, 
le 

Lel'ebvre, md de charbons, le 

4 10 
4 12 
5 10 
5 2 

Valton, rue Saint-Guillaume , 27. — «
me 

' - Monier, rue caille, rue de la Comète, 7.—M. , - ,
 t 

Miromesnll, 43. — M. Benoist, rue Jean -K»" , 
23.- M. Poiffait, rue des Fossés-Saint-Mar^, 

18.—Mme Girard, rue Richelieu, H--»-
 da 

lier, rue des Fontaines, 4.-Mlle Lenoir, m■ 
Vinaigriers, 24. — Mme Desrosiers, rue uu w 
bourg-Saint-Martin, 18.-Mme Gallois, rue 

Martyrs, 27. 

BOURSE DU 1 er AVRIL 

A TERME. c. 

109 » 

109 39 
79 95 

89 25 

lût) 50 

100 75 

5 0[0 comptant..., 
— Fin courant..., 
3 0|0 comptant.. ,, 
— Fin courant... 
R.de Nap.compt 
— Fin courant... 

Act.delaBanq. 2635 
Obi. delà Ville. 1180 
Caisse Laffitte. 1060. 
— Dito 5190 
4 Canaux 1250 
Caisse hypoth. 780 

St-G.(c.-d.) 665 
Vers., droite 660 
— gauche. 235 

P. à la mer. 
—à Orléans 

s09 15 
,09 35| 
80 
80 25 -

100 50 100 50 
100 75 100 751 

Empr. romain 
1 dett.act. 

!
dett. aci. 

101 7l| 
êp 

Belgiq-

30l0. 
50l0.. 
Banq. 

Empr.piémont 
3 0|0 Portug-

»Autr* 

71 < j 

103 
695 

■ 

22 

BRETON. 

Baçu un franc dix centimes. 
Enregistré à Paris , le 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS, 37-

Mi 
if iy 

Pour légalisation de >«/«"^dlsgement' 
Vu par le maire du 2» arronoi»= 


